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Citoyens,  , 

Uni  grande  vérité  doit  pefer  à vos  confciences  j c’eft 
que  vous  n’êtes  réunis  que  pour  réalifer  le  bonheur  du 
peuple  5 qui  vous  en  a donné  l’honorable  mandat. 
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Dès-îors  donc  , vous  ne  pouvez  pas  vous  diffimuler 
que  , s’il  eft  quelquefois  tolérable  au  fîmple  citoyen  de 
réfléchir  fur  fbn  intérêt  perfonnel  , avant  de  le  rap- 
porter à celui  de  la  patrie,  il  n’en  eft  pas  de  même  de 
l’homme  du  peuple  , du  légillateur  ^ celui-ci  doit  tou- 
jours ftipuler  en  fens  inverfe  , c’eft-à-dire,  de  l’intérêt 
de  la  patrie  à celui  de  Tindividu. 

Ce  principe  convenu  , j’aoorde  avec  vous  la  queftion 
fur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 

En  vain  quelques  voix  s’opprefTent  pour  me  dire  *, 
Louis  n’eft  qu’un  alfalîm  qu’il  tarde  d’envoyer  au  fup- 
plice.  Eh  vain  le  plus  grand  nombre  s’écrie  : Gardez- 
vous  d’y  fouferire.  Il  s’agit  du  jugement  d^un  allaftin , 
ci  - devant  roi  , qu’il  faut  prononcer  dans  tous  fes  rap- 
ports avec  le  plus  grand  bien  public  ^ j’ai  recueilli  le 
fentiment  de  ma  confcience.  Le  voici. 

L’artifice  fit  les  rois  , &C  le  préjugé  les  accueillit;  mais 
ces  préjugés  font  détruits  ou  près  de  l’être  , tandis  que 
l’artifice  ^ enfant  de  l’ambition  , eft  fait  ^ de  fa  nature  , 

pour  dominer  toujours  le  cœur  des  hommes 

Que  dis-je  ? l’intérêt  commun  même  qui  nous  raffemble  , 
peut  n’être  qu’un  voile  qui  nous  nivèle  tous  d’un  manière 
fi'flive.. 

D’après  de  telles  données , Sc  ne  pouvant  nous  difii- 
fimuler  qu’un  ''roi  ne  lût  en  France  qu’une  immenfe 
conftruéfion  politique  , convenons  - en  , nous  devons 
détacher  , une  à une  , chaque  pièce  de  ce  monu- 
ment d’efclavage  , pour  en  élever  un  impérilfable  à la 
liberté. 

Je  pars  de  ce  texte  , pour  examiner  fi  Loujs  Capet 
doit  être  jugé  d’après  la  loi  naturelle  ; fi  la  loi  natu- 
relle n’eft  pas  confondue  dans  la  loi  pofitive  ; fi  celle-ci 
n’eft  pas  formée  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  fo- 
ciété  ; fi  ce  n’eft  pas  pour  l’avantage  de  la  fociéié  que 
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Louis  doit  être  jugé  ; enfin  , fi  la  liberté  eft  plus  com- 
promife  par  la  mort  que  par  l’incarcération  de  Louis. 

Il  eft  bon  d’obferver  que  je  raifor.ne  comme  con- 
va.ncii  d avance  que  Louis  a réellement  mérité  la  mort; 
que  je  ramene  ma  penfée  aux  premiers  in’ftans  de  la 
création  , ou  que  je  ia  fixe  fur  les  peuples  fauvases 
qui  couvrent  encore  quelques  points  de  la^terre  ; je  "ne 
vois  nulie  part  que  des  atiaques  pour  une  proiq  , & 
la  lorce  repouflee  par  la  force  , parce  , comme  l’a  dit 
ivOüileau , que  dans  i état  de  nature  , où  tout  eft  com- 
mun , on  ne  doit  ^rien  à ceux  à qui  on  na  rien  promis; 
qii  on  ne  reconnoît  pour  être  à autrui  que  ce  qui  eft 
inuule  pour  foi  ; en  forte  que  , dans  toute  la  plénitude 
de  ion  droit , la  loi  naturelle  fe  réduiroit  à celle-ci  : Que 
chaque  bleffé  du  lo  août  pourroit  juger  Louis  Canet , 
ceft-a-dim  , le  tuer.  Ce  que  je  dis  des  bleffés  du  lo  août , 
je  i entends  de  tous  ceux  qui  font  été  depuis  au  fervice  de 
la  patrie  , meme  des  parens  de  ceux  dont  Louis  a catifé 
la  mort. 


Cependant,  voyons  fi  ce  droit  nature!  ne  rentre  pas 
dans  le  droit  poiitif.  ^ 

La  loi  pofitive  commence  là  où  des  hommes  libres  de 
ne  pas  le  faire,  confortent  de  vivre  en  fo  ci  été  , félon  des 
règles  fixes , également  obligatoires  pour  tous.  Je  ne  donne 
pas  d autre  développement  ; il  me  fuffit  de  dire  que  les  lois 
nolitiques  , civiles  , & autres  , ne  font  que  des  émanations 
de  la  lo!  politive  , & en  font  le  complément.  ' 

Et  maintenant , tous  nos  malheureux  frères  , vidimes 
des  provocations ^de  Louis,  vivoient-ils  fous  l’empire  des 
lois  naturelles  ? N étoient-ils  pas , au  contraire  , des  ên-es 
civils  ? n avoient-ils  pas  tranfmis  tous  leurs  droits  à la  fo- 
ciete  ? ne  lui  avoient-ils  pas  promis,  enfin  , par  un  fer- 
ment formel  , ou  fous  - entendu  , dont  leur  généreux 
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dévouement  efl:  le  garant  , qu’ils  s’immoleroient  pour  la 
faùver  elle-même  ? Or  ^ s’il  en  étoit  ainfi , qui  me  refufe 
que  les  droits  naturels  de  nos  braves  combattansne  rentrent 
dans  la  loi  politive  ? 

C’efl:  donc  faute  ^de  ne  s’être  pas  rendu  compte  de  ce 
, rapport  entre  l’homme  de  la  nature  Sc  celui  de  la  fociété  ^ 
entre  celui-ci  de  la  fociété  elle-même, que  tant  de  membres, 
de  notamment  Saint -Juft  , Barrère  de  Robefpierre  , ont 
divagué  fur  les  idées  abftraites du  droit  naturel,  droit  public, 
droit  des  gens  , dec,  C’eft  pour  n’avoir  pas  obfervé  qu’il  n’y  a 
que  deux  *états  pour  l’homime  , l’un  hors , l’autre  dans  la 
fociété  , qu’on  a oublié  encore  qu’au  premier  cas , le 
droit  eft  entier  *,  qu’au  fécond  cas , il  fe  modifie  félon  le 
principe  de  la  loi  pofifive  dans  laquelle  il  fe  confond. 

Ainli  5 j’ai  prouvé  le  fécond  point. 

Quant  au  troifiêine  , je  vais  d’abord  faire  parler  Rouf- 
feau.  Sil  ne  convient  pas  aux  efprits  exagérés , je  ns 
fais  pas  qui  pourroit  mieux  leur  convenir. 

Le  traité focial  a pour  fin  la  conferuation  des  coniraQans  : 
qui  veut  la  fin , veut  aujjî  les  moyens  ; & ces  moyens  font  infé- 
parables  de  quelques  rifques  j même  de  quelques  pertes.  Qui 
conferver  fa  vie  aux  dèpejis  des  autres  ^ doit  auJJî  la  donner 
pour  eux  quand  il  le  faut.  Or  ^ le  citoyen  nefi  pas  juge  du 
péril  auquel  la  loi  veut  quil  s’expofe.  Et  ^ quand  le  prince 
lui  a dit  : Il  efl  expédient  que  tu  meures  ^ il  doit  mourir , 
paifquc  ce  neft  quà  cette  condition  quil  a vécu  en  fureté 
jufqu  alors  ^ & que  fa  vie  neft  plus  un  bienfait  de  la  na- 
ture J mais  un  bienfait  conditionnel  de  V état. 

Moi  , j’ajouterai  ceci  : « Entre  l’individu  de  l’état , 
les  conditions  doivent  être  telles  , que  l’état  protégera 
jufqu’à  ce  terme  où  fa  propre  confen^ation  feroit  compro- 
inife  , tandis  que  le  dévouement  de  l’individu  doit  être 
fans  bornes  ».  - 

Ce  qui  fuit  en  eft  la  preuve  ; l’individu  n’eft  qu’un  ♦,  l’état 
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eft  tout  5 Sc  la  plus  longue  vie  du  premier  ne  peut  rendre 
au  fécond  ce  qu’il  en  reçoit,  â chaque  indant , de  puifTance 
proteidrice.  D’où  je  concluds  que  la  loi  pofitive  n'ed  formée 
que  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  fociété. 

Ma  quatrième  propolition  tend  à décider  fi  c’ed  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  fociété  qu’on  doit  juger 
Louis. 

Ici , un  volume  de  vérités  fe  préfenteroit  pour  repouHer 
toutes  les  erreurs  qui  en  ont  pris  la  place  ; cependant  je 
me  bornerai  à quelques  obfèrvations  qui  en  tiendront 
lieu. 

On  nous  a dit , répété  *,  affirmé  à cette  tribune  , même 
à la  barre  , avec  un  ton  ôc  des  expreffions  de  menace  , 
qu’il  n’y  avoit  qu’un  principe',  celui  de  venger  la  mort  de 

nos  malheureux  frères  par  le  fupplice  du  tyran 

Quoi  ! d le  fupplice  du  tyran  de  voit  caufer  la  mort  d’un 
plus  grand  nombre  de  nos  frères  , que  celui  qu’il  a déjà 
fait  immoler  ; s’il  devoit  entraîner  la  perte  de  la  liberté  ; 
fi  ce  fupplice  , 'enfin  , pouvait  caufer  plus  de  mal  encore , 
qu’il  n’en  vengeroit , le  principe  qui  cenferveroit  le  tyran 
enchaîné  , ne  feroit  pas  le  premier  de  tous  ? O honte  de 
l’humanité  ! à quel  fyfcêmc  déforganifateur  fommes-nous 
donc  réduits  ? 

Mais  l’homme  qui , au  péril  de  fa  vie , combat  un  tyran , 
ne  peut  le  faire,  je  l’en  défie,  que  dans  l’une  de  ces  trois 
hypothèfes.  Ou  il  veut  prendre  fa  place  , ou  il  veut  qu’un 
autre  la  prenne  , ou  bien  il  veut  fauver  fa  patrie.  Or  , 
dans  les  deux  premiers  cas,  Ü eft  bien  plus  criminel  que  le 
tyran  j dans  le  dernier  , il  le  devient  encore  , dès  qu’il  pré- 
fère fa  vengeance  a fa  patrie. 

Encore  , fi  on  avoit  mis  le  même  foin  à rechercher  fi 
ce  fuplice  n’entraînoit  à aucun  danger  pour  la  République  ; 
fi  du  moins  la  profpérité  nationale  , prife  dans  i’enfemble 
des  rapports  de  notre  fituation  intérieure  3c  extérieure  » 
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avoit  didé  chaque  opinion...  Eh  , quelle  diflérence!  ÎI 
paroit  au  contraire  , qu’à  force  d’avoir  voulu  renchérir  , 
d’imagination  , fur  le  plus  hideux  des  tableaux , quelques 
membres  en  ont  fait  oublier  les  traits  les  plus  révcltans. 
Citoyens,  aucun  de  vous , peut-être  , n’a  autant  de  raifon 
moi  pour  demander  la  mort  de  Louis.  J’avois  engagé 
contre  lui  vingt  - huit  de  mes  amis  de  mon  frère  : 
iis  ont  combattu  à côté  des  Marfeillois  , deux  ont  été 
biefTés  : l’im  ) efl:  encore  malade  des  coups  de  la  glorieufe 
journée  du'  lo  août:  & je  fuis  bon  ami  & bon  frère.  Mais 
fuis  aufli  bon  citoyen  : les  intérêts  privés  ne  font  rien 
moi  au  prix  de  ceux  de  la  patrie.  C’efl;  donc  pour 
pour  fon  avantage  que  je  veux  juger  Louis  Capet. 
li  indiqué  la  néceflité  j j’ai  rempli  mon  objet. 

La  dernière  propolition  à réfoudre  eft  celle  de  favoir 
la  liberté  eû  plus  compromife  par  la  mort  que  part  l’in- 
carcération de  Louis.  Et  certes , on  ne  me  niera  pas,  j’ef- 
père  , que  c’eft  dans  notre  fituation  politique  de  civile  que 
nous  devons  en  chercher  la  jufte  conclufion. 

Au  premier  pas  que  fait  dans  cette  carrière  le  légiflateur 
ami  du  bien,  les  préjugés  de  les  craintes  l’affiègent  : mais 
qu’il  avance  encore  de  ils  font  vaincus.  Que  d’abord  il 
îa  mefure  tous  les  hommes  avec  qui  il  vit  , par  lui- 
même  , les  produits  de  la  vie  de  chacun  par  ceux  de  la 
fîenne  : enfin , ce  qu’il  apperçoit  en  général  du  cœur  hu- 
main, avec  ce  qu’il  éprouve  chaque  jour  du  fien.  îl  trou- 
vera facilement  dans  l’enfemble  de  fes  unités  morales , 
toute  la  vérité  de  l’homme,  l’efprit  de  chaque  parti  de  la 
fource  des  événemens  de  toutes  les  fociétés  poliibles. 

C’efl  donc  de  ce  préalable  abfolu  que  nous  devons  partir 
nous  nous  lançons  fur  le  théâtre  des  grandes  conli- 
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El  ne  voyez-vous  pas  en  eiîèt , que  déjà  fe  didîpent  îes 
nuages  qui  couvroient  la  caufe  des  mouveiTiens  riiniul- 
tueux  qui  vous  entourent  dans  cette  enceinte?. . que  vous 
diftinguez'  avec  plus  de  précifion  l’individu  placé  entre 
toute  fa  vie  & fon  langage  diî  moment  ? 

Mais  encore,  pafTez  aux  obfervations  plus  particulières. 
Qui  vous  demande  promptement  & inconfidérémeni  la 
mort  de  Louis?  Eft-ce  des  hommes  qui , comme  Péîion 
& ceux  qui  ont  prononcé  la  déchéance  , auroient  tout  à 
craindre  de  voir  n’importe  quel  tyran  fur  le  trône  ? Non  , 
non,  c’eft  au  contraire  ceux  qui  nont  ceiïe  de  dire* au 
peuple:  décerne-moi  tes  droits,  qui  fe  font  cachés  quand 
il  y avoit  du  péril  à les  défendre , qui  fe  font  reproduits 
en  maître  au  2 feptembre.  Ceft.>...  ceux  qui  impriment 
hautement  qu’il  faut  de  nouveau  fang,  beaucoup  de  fano-, 
& un  défenfeur  à l’état.  C’eft...  ceux  qui  ont  adopté  pour 
idole  celui  qui  , ayant  tout  facrifié  pour  parvenir  à la 
royauté  , nous  affure  qu’il  ne  la  defîre  plus  quand  fa  pau- 
vreté le  preffe  de  la  defirer  davantage.  C’eft...  ceux  qui  com- 
pofent  Lame  de  cette  fociété  dont  chaque  féance  invite  au 
mépris  contre  la  Convention,  Sc  au  meurtre  contre  fes 
membres  : c’efc  en  un  mot  ce  ramas  fougeux  de  cha- 
noines catholiques  , de  miniftres  protedans  , de  ci-devant 
nobles,  de  ci-devant  grands  chambriés,  de  dilapidateurs  des 
fonds  de  la  commune , 8cc.  Or  , légidateurs , fi  ce  font- 
là  ceux  qui  vous  demandent  le  plus  chaudement  la  tête  de 
Louis,  vos  yeux  ne  font-ils  pas  fuiîîfamment  de/îîlés  fur 
leurs  motifs  ? 

Cependant,  reportons-nous  graduellement  plus  loin, 
que  vous  demandent-ils  auffi  ces  hommes  ? L’expulfon  de 
Roland  , contre  qui  leur  calomnie  n a pu  citer  un  fait  qui 
ne  les  déshonore  eux-mêmes. 

Qui  protègent-ils  ouvertement  ces  hommes  ? Pache  , fes 
bureaux , fon  miniftère  , contre  qui  la  patrie  eh  larmes 
reclame. 


s 

Qui  caîomnient-ils  fans  cefTe  ces  hommes  ? Tous  ceux 
dont  les  talens , la  probité  &C  le  courage  font  là , &c  tou- 
jours là  pour  les  démafquer  & les  confondre. 

Si  enfuite  , nous  gliffant  dans  nos  armées , nous  réflé- 
chifTons  à la  liaifon  de  quelques  généraux , à felTai  de  dé- 
forganifation  imputé  à quelques  lubalternes  j fi  nous  com- 
parons ces  derniers  faits  avec  refprit  de  fintrigue  , qui 
avoit  porté  en  même  temps  des  commifTaires  civils  dans 
les  départemens 5 & parmi  nos  frères  d’armes  , h,  dis-je, 
car  je  finis  d’horreur  , vous  vous  repréfentez  que , toute 
l’Europe  prête  à armer  contre  vous , l’Efpagne  néanmoins , 
de  peut-être  l’Angleterre  , n’attendent , pour  fe  décider  , 
que  de  voir  tomber  la  tête  de  Louis  Capet  -,  Citoyens , 
héfiterez-vous  à rapporter  votre  décret , à fufpendre  votre 
jugement  jufqu’après  la  conftitution  acceptée  ? . . . . Ah  ! 
fans  doute  , ce  feroit  la  voie  la  plus  fage  -,  Sc  j’y  concluds . 
en  me  réfervant  toutefois  que , fi  la  Convention  juge  , 
je  demande  que  ce  décret  foit  fournis  à la  ratification  du 
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